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Non-paiement des temps d'inaction

Dans certaines professions, en raison des « temps morts », les salariés sont payés sur la base de la durée légale de 35 heures par semaine pour une présence supérieure.

Définition du régime

Une durée équivalente à la durée légale peut être instituée dans les professions et pour des emplois déterminés comportant des périodes d'inaction (c. trav. art. L. 212-4). Dans ce cas, les salariés restent à la disposition de l'employeur sans accomplir de travail effectif et sans bénéficier d'une rémunération particulière (circ. min. du 24 juin 1998, fiche 8).

Mise en place

Pas d'équivalence par accord d'entreprise. 

· Les heures d'équivalence peuvent être instituées :

· soit par décret, après conclusion d'une convention ou d'un accord de branche ;

· soit par décret en Conseil d'État (c. trav. art. L. 212-4). 

De telles heures ne peuvent en aucun cas résulter :

· d'un accord d'entreprise ou d'établissement ;

· du contrat de travail ou d'un usage professionnel ou d'entreprise (cass. soc. 13 novembre 1990, BC V n° 549). 

Travail à temps partiel.

· Ces dispositions ne concernent que les salariés à temps complet. Elles ne peuvent pas être transposées aux travailleurs à temps partiel (cass. soc. 8 novembre 1995, n° 4214 D, Salib c/ Sté Soghal ; cass. soc. 8 juin 1994, BC V n° 192).

Rémunération

Les temps d'équivalence sont rémunérés conformément aux usages et aux conventions ou accords collectifs (c. trav. art. L. 212-4).

À défaut de dispositions plus favorables, seules les heures d'équivalence ne sont pas rémunérées. 

